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			INTRODUCTION

			1.	Depuis son instauration, la Ve République fait aussi bien l’objet d’une admiration parfois aveugle que de critiques plus ou moins justifiées, suscitant ainsi la controverse au sein de notre débat démocratique permanent. Mais le citoyen, connaît-il vraiment notre Constitution ? Lorsqu’il vote, a-t-il à l’esprit les mécanismes institutionnels qui se cachent derrière son devoir civique ?

			La Constitution du 4 octobre 1958 marque une rupture dans l’histoire constitutionnelle française. Par sa longévité exceptionnelle – pour la France – elle se situe, à 62 ans, juste derrière la IIIe République qui aura duré 65 ans. Mais, à la différence de cette dernière, le régime qu’elle définit n’a pas connu de dénaturation profonde. La IIIe République, dont l’équilibre général des pouvoirs n’est pas sans évoquer une parenté avec la Ve République, avait basculé du régime parlementaire dualiste vers le régime parlementaire moniste et finalement le régime d’assemblée à la suite de la crise du 16 mai 1877. Exprimée dans le discours de Bayeux du 16 juin 1946, la volonté du Général de Gaulle de faire primer l’exécutif demeure aujourd’hui respectée : « du Parlement, composé de deux Chambres et exerçant le pouvoir législatif, il va de soi que le pouvoir exécutif ne saurait procéder, sous peine d’aboutir à cette confusion des pouvoirs dans laquelle le Gouvernement ne serait bientôt plus rien qu’un assemblage de délégations ». Le chef de l’État occupe le sommet : « c’est donc du chef de l’État, placé au-dessus des partis […], que doit procéder le pouvoir exécutif ».

			
§ 1 : Les origines de la Ve République


			2.	La guerre et la décolonisation en Algérie ont provoqué la chute de la IVe République. Le 8 février 1958, l’armée française bombarde le village tunisien de Sakhiet Sidi Youcef à la frontière avec l’Algérie. Provocant l’isolement de la France sur la scène internationale, cet évènement conduit à une crise institutionnelle. Le Gouvernement Gaillard (radical) est renversé le 15 avril. Le coup d’État militaire d’Alger du 13 mai 1958 instaure un comité de salut public dirigé par le général Massu. Le même jour, Pierre Pflimlin (MRP), ouvert à la négociation avec le FLN, est investi Président du Conseil. Le lendemain, le général Massu fait appel au Général de Gaulle qui se dit « prêt à assumer les pouvoirs de la République » dès le 15 mai. Ce dernier convoque une conférence de presse le 19 mai, déclarant : « le moment m’a semblé venu où il pourrait m’être possible d’être utile encore une fois directement à la France ». Interpellé sur la question de la garantie des libertés publiques fondamentales, il rassure l’auditoire en répondant : « pourquoi voulez-vous qu’à 67 ans je commence une carrière de dictateur ? ». La pression sur le Gouvernement s’accentue et un comité de salut public, créé le 24 mai par un groupe de militaires, débarque en Corse avec pour objectif un parachutage à Paris dans la nuit du 27 au 28 mai. Le Gouvernement cède et Pierre Pflimlin démissionne le 28 mai. Le 29, dans un message au Parlement, le Président de la République, René Coty, fait appel au Général de Gaulle. Le Gouvernement de Gaulle est investi par l’Assemblée nationale le 1er juin par 329 voix POUR et 224 voix CONTRE. Cette dernière accorde une délégation de pouvoir au Gouvernement pour résoudre la crise algérienne, exercer le pouvoir législatif et surtout réviser la Constitution.

			Trois acteurs sont à la source de la Constitution. Tout d’abord, le Général de Gaulle qui, dans son discours de Bayeux du 16 juin 1946, définit sa vision de l’État et des institutions reposant sur la souveraineté populaire, la séparation des pouvoirs et la conception du Président de la République, arbitre placé au-dessus des contingences. Nommé garde des Sceaux, Michel Debré défend, dans son discours prononcé devant le Conseil d’État le 27 août 1958, la rationalisation du régime parlementaire, l’implication du Gouvernement dans la procédure législative, l’organisation de la distinction entre la loi et le règlement, la subordination du législateur au contrôle de constitutionnalité de la loi avec la création du Conseil constitutionnel. Enfin, les ministres d’État s’attachent à mettre en œuvre la formule du Gouvernement de législature.

			Juridiquement, la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 portant dérogation transitoire aux dispositions de l’article 90 de la Constitution confère au Gouvernement le pouvoir constituant. Le texte précise que « pour établir le projet, le Gouvernement recueille l’avis d’un comité consultatif où siègent notamment des membres du Parlement désignés par les commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. Le nombre des membres du comité consultatif désignés par chacune des commissions est au moins égal au tiers du nombre des membres de ces commissions ; le nombre total des membres du comité consultatif désignés par les commissions est égal aux deux tiers des membres du comité ». Adoptée dans le respect de la procédure fixée à l’article 90 C, cette loi remplace la clause de révision de la Constitution. La forme ressemble au précédent du 10 juillet 1940 qui a conduit au naufrage de la IIIe République en accordant les pleins pouvoirs au Maréchal Pétain. Le fond est bien différent. Laconique, l’article unique de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 impose au Gouvernement de respecter 5 principes :

			« 1° Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. C’est du suffrage universel ou des instances élues par lui que dérivent le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ;

			2° Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effectivement séparés de façon que le Gouvernement et le Parlement assument chacun pour sa part et sous sa responsabilité la plénitude de leurs attributions ;

			3° Le Gouvernement doit être responsable devant le Parlement ;

			4° L’autorité judiciaire doit demeurer indépendante pour être à même d’assurer le respect des libertés essentielles telles qu’elles sont définies par le préambule de la Constitution de 1946 et par la Déclaration des droits de l’homme à laquelle il se réfère ;

			5° La Constitution doit permettre d’organiser les rapports de la République avec les peuples qui lui sont associés ».

			Adopté lors du conseil des ministres du 3 septembre 1958, après avis du Conseil d’État rendu le 28 août, le texte doit être ratifié par référendum. Entre la mi-juin et la mi-juillet 1958, les travaux préparatoires menés par un comité technique piloté par Michel Debré et composé de conseillers d’État, de juristes et de représentants des ministres d’État réunis autour du Général de Gaulle aboutissent à un projet transmis au Comité consultatif constitutionnel le 29 juillet, puis au Conseil d’État le 27 août. Le conseil des ministres l’adopte le 3 septembre et le Général de Gaulle le présente au peuple, Place de la République, le 4, date anniversaire de la proclamation de la IIIe République par les députés républicains. La Constitution est ratifiée par référendum à une très large majorité le 28 septembre (OUI : 79,25 % ; abstentions : 15,6 %). Elle est promulguée par le Président de la République, René Coty, le 4 octobre, date officielle du texte. À la différence de la IVe République, dont le premier projet avait été rejeté par référendum le 5 mai 1946 (NON : 52,82 %) avant un second référendum – positif – le 13 octobre 1946 (OUI : 53,5 %), la Ve République fait consensus.

			
§ 2 : Les caractéristiques de la Ve République


			3.	La longévité de la Ve République traduit d’abord sa capacité de résilience. Si la fin de la guerre d’Algérie et les évènements de mai 1968 ont été surmontés, le véritable test est politique, avec l’apparition de l’alternance à partir de 1981. Sa relative régularité, depuis l’élection présidentielle de François Mitterrand et les élections législatives qui se sont alors succédées, est non seulement le signe de la vitalité de nos institutions, mais surtout celui de leur santé démocratique. N’oublions pas la portée de l’évènement. Dans Le coup d’État permanent publié en 1964, François Mitterrand incarne l’opposition à la Ve République. Arrivé au pouvoir, il déclare dans un entretien accordé au journal Le Monde, le 2 juillet 1981 : « les institutions n’étaient pas faites à mon intention, mais elles sont bien faites pour moi », précisant : « j’exercerai dans leur plénitude les pouvoirs que me confère la Constitution. Ni plus ni moins ». Il est également le premier Président de la République à inaugurer la cohabitation. Ce phénomène, apparu à la faveur du décalage entre la durée du mandat présidentiel et celle du mandat des députés, est censé avoir vécu – l’avenir le dira – depuis l’instauration du quinquennat présidentiel en 2000.

			À ces évènements, pouvant être perçus comme des obstacles, se sont ajoutées des mutations politico-institutionnelles qui renforcent le régime. Parce qu’il conjugue la cohérence de la majorité présidentielle avec celle, stabilisée, de l’Assemblée nationale mise au service de l’exécutif, le fait majoritaire apparu en 1962 forme la pierre angulaire politique du régime. Sous l’angle institutionnel, le principe de l’élection présidentielle au suffrage universel direct adopté par référendum, également en 1962, confère au Président de la République une légitimité populaire directe qui assoit son autorité sur l’Assemblée nationale. Sur le plan juridictionnel, le Conseil constitutionnel a connu un essor spectaculaire. Sa composition initiale, en 1959, en faisait un auxiliaire zélé du pouvoir exécutif. À la suite de la démission du Général de Gaulle, en 1969, il sort de sa chrysalide. En 1971, dans la décision Liberté d’association, il ose censurer la volonté de l’exécutif de modifier la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et impose son émancipation vis-à-vis du pouvoir exécutif (CC, décision n° 71-44 DC du 19 juillet 1971). Sur le fond, il fait sienne la théorie du bloc de constitutionnalité en prenant le préambule de la Constitution comme norme de référence du contrôle de constitutionnalité de la loi. En un mot, le Conseil constitutionnel se positionne en promoteur de l’État de droit. En ouvrant sa saisine à 60 députés ou 60 sénateurs, la révision constitutionnelle du 29 octobre 1974 en fait un contre-pouvoir au service de l’opposition. L’institution de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) par la révision du 23 juillet 2008 introduit le contrôle a posteriori initié par le justiciable à l’occasion d’un recours ordinaire.

			Quelques chiffres donnent la mesure de la longévité de la Ve République. La Constitution a su s’adapter au travers de 24 révisions. La dernière, qui date du 23 juillet 2008 a modifié 38 articles sur 89 et en a inséré ou rétabli 9. L’exécutif a vu se succéder 8 présidents de la République (Charles de Gaulle, Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, François Hollande, Emmanuel Macron). S’y ajoute Alain Poher, Président de la République intérimaire à deux reprises, en 1969 et 1974. Le Général de Gaulle (1958-1965/1965-1969), François Mitterrand (1981-1988/1988-1995) et Jacques Chirac (1995-2002/2002-2007) ont effectué deux mandats successifs. Sur 24 premiers ministres, à la tête de 43 gouvernements, dont un seul a été renversé en 1962, certains ont connu une longévité exceptionnelle notamment Georges Pompidou (1962-1968), Lionel Jospin (1997-2002) et François Fillon (2007-2012).

			Sur le fond, la Ve République stabilise le régime parlementaire qui est rationalisé au profit de l’exécutif. Les mécanismes de mise en cause de la responsabilité politique du Gouvernement devant l’Assemblée nationale font l’objet d’une codification constitutionnelle (articles 49 et 50 C). Dans son discours devant le Conseil d’État du 27 août 1958, Michel Debré estime que la stabilité gouvernementale doit résulter « au moins en partie de la réglementation constitutionnelle ». En 1958, le régime parlementaire rationalisé n’est pas une nouveauté. Dès le début du XXe siècle, le doyen Boris Mirkin-Guetzevitch le systématise pour dépeindre la Constitution allemande de « Weimar » de 1919. Cette codification consiste selon ses termes à « réglementer le vote de confiance ». Cette démarche est également adoptée par la IVe République. Elle participe alors à la domination du Parlement. À l’opposé, le parlementarisme rationalisé de 1958 vise à préserver l’autorité de l’exécutif.

			Qualifié par Maurice Duverger de semi-présidentiel (Le Monde, 26 novembre 1969), ce régime respecte les caractéristiques du régime parlementaire tout en empruntant au régime présidentiel. Imposé par la loi constitutionnelle du 3 juin 1958, le régime parlementaire est respecté. Le Gouvernement est politiquement responsable devant l’Assemblée nationale. En pratique, il l’est également devant le Président de la République. En vertu de pouvoirs « propres », dispensés de contreseing ministériel (article 19 C), celui-ci nomme le Premier ministre librement (article 8, al. 1 C) et dispose également d’un droit de dissolution discrétionnaire (article 12 C). Il exerce in fine la plénitude du pouvoir exécutif (article 5 C). L’inspiration du régime présidentiel est manifeste depuis la révision constitutionnelle du 6 novembre 1962 instituant le principe de l’élection au suffrage universel direct du Président de la République (article 6 C) qui concentre la légitimité populaire directe entre ses mains alors que l’Assemblée nationale la partage entre 577 députés (article 24, al. 3 C). La logique de la Constitution conduit donc en temps normal au triomphe du présidentialisme. Le Parlement est largement neutralisé. Le nombre de commissions permanentes est réduit à 6 (8 depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, article 43, al. 1 C), le règlement intérieur des assemblées est placé sous le contrôle préalable et systématique du Conseil constitutionnel (article 61, al. 1 C), la procédure législative permet au Gouvernement d’imposer sa volonté. Celui-ci maîtrise amplement l’ordre du jour (article 48 C), peut mettre en jeu sa responsabilité politique sur le vote d’un projet ou d’une proposition de loi (article 49, al. 3 C), contraindre les parlementaires au moyen du vote bloqué (article 44, al. 3 C), voire contourner le Parlement en légiférant par voie d’ordonnance (article 38 C).

			À l’opposé du présidentialisme, la cohabitation oblige le Président de la République à nommer un Premier ministre soutenu par une majorité parlementaire qui lui est antagoniste (Marie-Anne Cohendet). Aussi, la logique orléaniste correspondant davantage à la lettre de la Constitution s’impose-t-elle. Dans tous les cas, le Parlement légifère sur le programme du Gouvernement et le Président incarne la continuité de l’État.

			
§ 3 : Le déroulement de la Ve République


			4.	1958 : L’inauguration du présidentialisme. Élu le 21 décembre 1958 au suffrage universel indirect, le Général de Gaulle forge une pratique en écartant la lecture parlementaire traditionnelle défendue par Michel Debré. La crise algérienne sert sa conception de la fonction présidentielle. Elle lui permet de concentrer les pouvoirs entre ses mains en prenant personnellement en charge la résolution de la guerre avec l’assentiment renouvelé du peuple. Au référendum fondateur du régime en 1958 succèdent ceux du 8 janvier 1961 sur l’autodétermination de l’Algérie et du 8 avril 1962 sur les accords d’Évian devant mener à son indépendance.

			1962 : Le présidentialisme cimenté. Légitimée par le peuple souverain lors du référendum du 28 octobre 1962, la révision constitutionnelle instituant l’élection présidentielle au suffrage universel direct s’accompagne de l’apparition du fait majoritaire consécutif aux élections législatives des 18 et 25 novembre 1962. Dès lors, parce que structurées par le scrutin uninominal majoritaire à deux tours, les élections présidentielles et législatives cimentent l’autorité du chef de l’État qui représente, avec les parlementaires, la nation en vertu de l’article 3 C.

			1964 : Le présidentialisme systématisé. Lors de la conférence de presse du 31 janvier 1964, le Général de Gaulle systématise le présidentialisme, notamment dans sa dimension pratique : « une constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique ». Il rappelle que, « le pouvoir […] procède directement du peuple, ce qui implique que le chef de l’État, élu par la nation, en soit la source et le détenteur ». Rejetant l’idée d’une dyarchie au sommet de l’État, il affirme que le Gouvernement est « nommé par le chef de l’État, [et siège] autour de lui pour la détermination et la mise en œuvre de la politique ». Le Président, « homme de la nation », qui choisit le Premier ministre et « le nomme ainsi que les autres membres du Gouvernement », a également « la faculté de le changer ». En avril 1962, le Général de Gaulle remplace Michel Debré par Georges Pompidou. Le régime parlementaire est donc dualiste en vertu d’une convention de la Constitution. Pour résumer, « le Président est […] seul à détenir et à déléguer l’autorité de l’État ». Faisant de chaque élection ou consultation nationale un test de légitimité, le Général de Gaulle ira au bout de sa logique en démissionnant à la suite du référendum perdu du 27 avril 1969.

			1969 : L’absolutisme pompidolien. Tous les successeurs du Général de Gaulle assumeront l’héritage présidentialiste. Georges Pompidou est élu le 15 juin 1969. Suivant l’approche weberienne, à l’idéal-type historico-charismatique gaullien succède l’assise légale rationnelle pompidolienne. Bénéficiant du soutien de la majorité parlementaire, Georges Pompidou approfondit le présidentialisme. Reprenant la démarche de communication de son prédécesseur, il en donne le ton dès la conférence de presse du 10 juillet 1969 : « le choix qu’a fait le peuple français démontre son adhésion à la conception que le Général de Gaulle a eue du rôle du Président de la République : à la fois chef suprême de l’exécutif, gardien et garant de la Constitution, il est à ce double titre chargé de donner les impulsions fondamentales, de définir les directions essentielles et d’assurer et de contrôler le bon fonctionnement des pouvoirs publics ; à la fois arbitre et premier responsable national ». La pratique le conduisant à s’occuper de tous les sujets et à se comporter en chef de la majorité parlementaire donne naissance à l’absolutisme pompidolien. Le Premier ministre exécute la volonté présidentielle. Georges Pompidou l’assume en affirmant vouloir être « un Président qui gouverne ». Son mandat n’ira pas à son terme ; il décède le 2 avril 1974.

			1974 : Le présidentialisme relatif de droite. Élu Président de la République le 19 mai 1974, Valéry Giscard d’Estaing annonce « une ère nouvelle de la politique française ». Elle est essentiellement due à la situation d’un Président centriste (RI) ne disposant pas de la majorité absolue dans une Assemblée nationale toujours dominée par les Gaullistes à la suite des élections législatives de 1973. Plutôt que de dissoudre, Valéry Giscard d’Estaing préfère composer avec cette majorité en nommant Jacques Chirac (UDR) Premier ministre. Lors de la conférence de presse du 25 juillet 1974, il affirme : « notre régime, la Ve République, modifié par le référendum de 1962, est un régime présidentialiste ». Le Président continue à s’occuper de tout et monopolise les médias, laissant peu d’espace au Premier ministre. En désaccord avec le projet d’élection du Parlement européen au suffrage universel direct, Jacques Chirac remet sa démission le 25 août 1976. Marquant le déséquilibre entre les deux têtes de l’exécutif, il déclare : « je ne dispose pas des moyens que j’estime nécessaires pour assumer efficacement les fonctions de Premier ministre et, dans ces conditions, j’ai décidé d’y mettre fin ». Le Gouvernement Barre est alors contraint de recourir aux outils du parlementarisme rationalisé, notamment un usage répété de l’article 49, al. 3 C pendant que le Président agite la menace d’une dissolution pour asseoir son autorité.

			1981 : Le présidentialisme adopté. Vainqueur de l’élection présidentielle le 10 mai 1981, François Mitterrand montre sa capacité d’adaptation. Alors qu’il s’est longtemps présenté comme le premier adversaire de la Ve République, il adopte le présidentialisme d’autant plus facilement que le Parti Socialiste (PS) obtient la majorité absolue lors des élections législatives de juin. Exerçant son droit de message (article 18 C) le matin même du vote d’investiture du Gouvernement Mauroy, il se livre à un discours-programme déclarant : « c’est dans ce sens que je conduirai l’action de la France ».

			1986 : La première cohabitation de campagne. À deux ans de l’élection présidentielle, les législatives de 1986 bouleversent l’ordre établi. Malgré la réforme de la loi électorale conduisant au recours à la représentation proportionnelle, la droite retrouve au soir du 16 mars la majorité absolue à l’Assemblée nationale. L’antagonisme politique avec un Président de gauche inaugure la cohabitation. Le Président de la République se trouve confronté au choix de Mac-Mahon. Lors de la crise du 16 mai 1877, Léon Gambetta lui avait demandé de se soumettre ou de se démettre. Exigeant une légitimité populaire renouvelée à chaque sollicitation nationale du peuple souverain, la logique gaullienne eût sans doute conduit à la démission du chef de l’État. Les successeurs du Général de Gaulle marquent ici une différence. Dans un discours du 27 janvier 1978 prononcé à Verdun-sur-le-Doubs, Valéry Giscard d’Estaing théorise la cohabitation à la veille des élections législatives en affirmant : « vous pouvez choisir l’application du Programme commun. C’est votre droit. Mais si vous le choisissez, il sera appliqué. Ne croyez pas que le Président de la République ait, dans la Constitution, les moyens de s’y opposer ». Confronté à cette situation inédite, François Mitterrand se rabat également sur le strict respect de la Constitution en vertu de laquelle il est élu pour la durée de son mandat (sept ans à l’époque). Le présidentialisme laisse place à l’orléanisme. Le Gouvernement gouverne, le Parlement légifère sur le programme du Gouvernement, le Président de la République incarne la continuité de l’État. Mais soumission n’est pas capitulation. François Mitterrand est en apparence d’accord avec le Premier ministre Jacques Chirac sur un point essentiel. Dans un autre message adressé à l’Assemblée nationale, le 8 avril 1986, il prend position sur le fonctionnement des pouvoirs publics en ces termes : « à cette question, je ne connais qu’une réponse, la seule possible, la seule raisonnable, la seule conforme aux intérêts de la nation : la Constitution, rien que la Constitution, toute la Constitution ». À la tête d’un Gouvernement uni autour du Rassemblement pour la République (RPR), Jacques Chirac peut conduire la politique de la nation sans craindre les entraves élyséennes subies à l’époque de Valéry Giscard d’Estaing. Cependant, François Mitterrand va savoir tirer profit de cette situation. Il décide de rester actif : « je ne serai pas inerte. Je ne serai pas un Président au rabais ». Si les pouvoirs constitutionnels sont réduits, la parole présidentielle demeure libre. François Mitterrand se livre alors à une critique ciselée de la politique gouvernementale de manière à se placer toujours en phase avec l’opinion. Prenant la posture du sage, il accroît ainsi sa popularité. Les institutions surmontent ce qu’Édouard Balladur appelle dans une tribune publiée dans le journal Le Monde du 16 septembre 1983 « l’épreuve de vérité ».

			1988 : Le présidentialisme relatif de gauche. Réélu le 8 mai 1988, François Mitterrand dissout l’Assemblée nationale dans la foulée, mais la gauche n’obtient qu’une majorité relative à l’issue des élections législatives. L’ouverture est inaugurée avec la nomination de plusieurs ministres centristes. Pendant la campagne présidentielle, François Mitterrand avait défendu le « ni-ni » institutionnel : ni Président absolu, ni Président soliveau. Affirmant être un « aiguillon dans tous les domaines », il se positionne davantage en guide et en arbitre, laissant volontiers la gestion du quotidien à son Premier ministre, Michel Rocard, qui s’illustre dans la résolution de la crise calédonienne. Cependant, il ne s’interdit pas de critiquer la politique de ce dernier, rappelant l’attitude de la cohabitation, à la différence qu’il peut changer de Premier ministre. Le 15 mai 1991, il nomme Édith Cresson, première et unique femme à ce jour à avoir occupé Matignon sous la Ve République, elle-même remplacée le 2 avril 1992 par Pierre Bérégovoy.

			1993 : La deuxième cohabitation de campagne. Remportant 81,8 % des sièges la droite se trouve à la tête d’une « chambre introuvable » à l’issue des élections législatives de mars 1993. Une nouvelle cohabitation de campagne s’engage. Édouard Balladur est nommé Premier ministre. Le style et les enjeux ont changé. Les oppositions sont moins tranchées et François Mitterrand n’est plus candidat à sa succession. Il n’oppose pas de véto à la composition du Gouvernement. François Mitterrand consent à la révision constitutionnelle du 25 novembre 1993 introduisant l’article 53-1 C pour contourner la censure du Conseil constitutionnel issue de sa décision Maîtrise de l’immigration (CC, décision n° 93-325 DC du 13 août 1993). En revanche, le 30 juin 1993, il refuse l’inscription à l’ordre du jour de la session extraordinaire du Parlement d’une proposition de révision de la loi Falloux du 15 mars 1850 relative à l’enseignement privé. Cette cohabitation apaisée contribue au maintien de la popularité d’Édouard Balladur qui décide de présenter sa candidature à l’élection présidentielle. Arrivé troisième derrière Jacques Chirac, il est éliminé dès le premier tour.

			1995 : Le présidentialisme écourté. Le 7 mai 1995, Jacques Chirac emporte l’élection présidentielle face à Lionel Jospin et bénéficie du soutien de la solide majorité parlementaire issue des législatives de 1993. À l’origine de nombreuses réformes (réduction des déficits publics, école, politique de la ville, suppression de l’armée de conscription, etc.), il place à plusieurs reprises le Parlement devant le fait accompli et renoue avec la logique présidentialiste. La prééminence de la volonté présidentielle se manifeste notamment en matière stratégique. Jacques Chirac décide seul de procéder à de nouveaux essais nucléaires dans le Pacifique, il dirige seul la diplomatie française concernant le conflit yougoslave ou la situation au Liban. Le 21 avril 1997, la dissolution de l’Assemblée nationale apparaît comme l’expression ultime de cette toute-puissance présidentielle.

			1997 : La troisième cohabitation, de législature. La gauche gagne les élections législatives de juin 1997, mais le PS n’obtient pas la majorité absolue. La troisième cohabitation est inédite. Les deux premières étaient la conséquence d’échéances électorales normales et se sont déroulées sur deux ans dans un climat de campagne présidentielle. La troisième est provoquée par la volonté présidentielle au travers de la dissolution et s’inscrit dans la durée de la législature. À la différence des précédentes, elle repose sur une coalition peu homogène. « Plurielle », la majorité s’appuie sur 5 formations politiques – PS, Mouvement des Radicaux de Gauche (MRG), écologistes, Mouvement des Citoyens (MDC), Parti communiste français (PCF) – obligeant le Premier ministre à négocier au quotidien avec ses alliés. L’Assemblée nationale devient le centre des institutions. Lionel Jospin montre son respect des députés en évitant d’utiliser les mécanismes de rationalisation, notamment l’article 49, al. 3 C. En revanche, le 21 avril 1998, dans un entretien accordé au journal Le Monde, il qualifie le Sénat d’« anomalie parmi les démocraties ». La fin de la troisième cohabitation voit à nouveau se jouer le duel au sommet de l’État entre un Président candidat à sa succession et le Premier ministre qui se lance pour la seconde fois dans la course présidentielle. Mais le 21 avril 2002, Jacques Chirac trouve face à lui Jean-Marie Le Pen (FN) qualifié pour le second tour de l’élection présidentielle.

			2002 : La restauration présidentialiste. Devenu par la force des choses le rempart de la République, Jacques Chirac est réélu avec 82,24 % des suffrages exprimés. Pour asseoir son autorité sur la droite, il fonde avec Alain Juppé l’Union pour la majorité présidentielle qui devient rapidement l’Union pour un mouvement populaire (UMP). Dans les années 1990 naît l’idée de faire du RPR le parti unique de la droite. La présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle de 2002 en fait une nécessité. L’adhésion d’un certain nombre de barons du centre à l’UMP porte ses fruits. Le parti obtient la majorité absolue (309 sièges, soit 53,5 % des sièges) à l’issue des élections législatives le 16 juin 2002. N’obtenant que 23 sièges (3,98 % des sièges), l’Union pour la démocratie française (UDF) fondée par Valéry Giscard d’Estaing est laminée. La nomination de Jean-Pierre Raffarin – ancien secrétaire général de l’UDF passé à l’UMP – à Matignon renforce ce sentiment. Mais, avec une seule région métropolitaine demeurée à droite, les élections régionales de mars 2004 remettent en cause l’autorité présidentielle jusqu’au sein de l’UMP. En effet, le parti se montre ouvertement hostile à l’adhésion de la Turquie à l’Europe alors que Jacques Chirac y est favorable. L’UMP se prononce en faveur du référendum sur la Constitution européenne, alors que le Président de la République préconise d’abord l’attentisme. Celui-ci décide finalement d’organiser un référendum et s’implique personnellement dans la campagne. Le 29 mai 2005, le NON l’emporte avec 54,87 % des voix. Désavoué, Jacques Chirac se maintient et nomme Dominique de Villepin Premier ministre. Alors qu’un fidèle du chef de l’État est à nouveau à Matignon, Nicolas Sarkozy est propulsé à l’Intérieur. Ce dernier s’attache à marquer sa différence dans la perspective de l’élection présidentielle de 2007.

			2007 : L’hyper-présidence. Depuis 2002, la question de la coïncidence des calendriers électoraux ne se pose plus. La révision constitutionnelle du 2 octobre 2000 institue le quinquennat présidentiel et par voie de conséquence son alignement avec le mandat des députés. L’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République le 6 mai 2007 entraîne dans sa dynamique le maintien de la majorité parlementaire ancrée à droite et dominée par l’UMP. Décomplexé sur le plan idéologique, Nicolas Sarkozy l’est également sur le plan institutionnel. En guise d’hommage à Georges Pompidou, il affirme le 29 mai 2007 : « je serai un Président qui gouverne. Les Français élisent le Président de la République pour qu’il agisse et qu’il décide ». Le présidentialisme est revendiqué en forme d’héritage de l’absolutisme pompidolien. Qualifié d’« hyper-président », Nicolas Sarkozy est à la fois chef de l’État, chef du Gouvernement recevant chaque semaine le « G7 » des 7 ministres les plus importants ; chef de la majorité organisant les petits-déjeuners hebdomadaires de celle-ci ; et chef de parti accueillant les dirigeants de l’UMP sur un rythme également hebdomadaire. Fait unique sous la Ve République, il va jusqu’à intervenir au siège de l’UMP le 28 octobre 2007.

			2012 : Le présidentialisme « normal ». Le 12 janvier 2011, dans un entretien accordé au journal Libération, François Hollande se présente comme un « candidat normal ». Le 3 mai 2012, lors de son dernier meeting de campagne à Toulouse, il déclare : « le Président que je serai ressemblera au candidat que je suis : […] candidat normal pour une présidence normale au service de la République ». Lors de son discours d’installation du 15 mai 2012, il semble alors prendre quelque distance avec le présidentialisme, déclarant : « j’assumerai les responsabilités exceptionnelles de cette haute mission. Je fixerai les priorités mais ne déciderai pas de tout ni à la place de tous ». Privilégiant une présidence « normale », il récuse a priori la pratique pouvant conduire à faire du chef de l’État un chef de la majorité ou du parti. Cependant, dès le 2 mai 2012, lors du débat avec Nicolas Sarkozy entre les deux tours de l’élection présidentielle, il nuance cette vision : « j’avais évoqué une présidence normale. Rien n’est normal quand on est Président de la République, puisque les conditions sont exceptionnelles ». La pratique est finalement conforme à celle de ses prédécesseurs. Elle se manifeste en réalité dès la campagne présidentielle lorsqu’il annonce seul son projet de taxer les hauts revenus à 75 %. À partir du 19 avril 2013, il reçoit les parlementaires à l’Élysée sur un rythme hebdomadaire, mais les revers électoraux successifs et l’effondrement de sa popularité le conduisent à changer de Premier ministre. À la différence de Jean-Marc Ayrault, Manuel Valls affiche une certaine autonomie. Surtout, la politique sociale-libérale menée par l’exécutif est remise en cause par une partie des parlementaires de gauche, et notamment des socialistes « frondeurs ». Ce climat de défiance conduit à renouer avec l’usage des mécanismes de rationalisation. En 2015, Manuel Valls utilise à trois reprises l’article 49, al. 3 C pour faire adopter la loi Macron sur la croissance. En 2016, il y recourt également trois fois concernant la loi El Khomri sur le travail. L’impopularité de François Hollande bat des records. Le 21 juin 2016, selon un sondage publié par le journal Le Monde, seulement 16 % des personnes interrogées le considèrent comme un « bon Président ». Il avait misé son avenir sur l’inversion de la courbe du chômage, or cette stratégie va échouer. Le 1er décembre 2016, il renonce à se présenter pour briguer un second mandat.

			Depuis 2017 : Le présidentialisme rénové. Emmanuel Macron a commencé par s’inspirer de François Hollande, affirmant dans un tweet du 28 mars 2017 : « il faut en finir avec un Président qui serait responsable de tout ». Mais le 14 mai 2017, lors de son discours d’investiture, il se place dans les pas de ses prédécesseurs : « nos institutions, décriées par certains, doivent retrouver aux yeux des Français l’efficacité qui en a garanti la pérennité. Car je crois aux institutions de la Ve République et ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour qu’elles fonctionnent selon l’esprit qui les a fait naître ». La photographie du portrait officiel d’Emmanuel Macron porte le symbole d’un héritage gaullien au-delà des institutions en faisant figurer sur le bureau présidentiel un exemplaire ouvert des Mémoires de guerre du Général de Gaulle. Le 3 juillet 2017, il utilise le droit de message direct (article 18, al. 2 C) pour s’adresser aux parlementaires réunis en Congrès à Versailles. S’inspirant du discours sur l’état de l’Union aux États-Unis, il trace alors les grandes orientations de son quinquennat. En toile de fond, il s’agit de marquer son autorité vis-à-vis du Premier ministre en s’adressant aux parlementaires la veille du discours de politique générale prononcé par Édouard Philippe devant les députés le 4 juillet 2017. Après l’absolutisme pompidolien, le monarque républicain incarné par François Mitterrand ou l’hyper-présidence de Nicolas Sarkozy, le présidentialisme macronien se dessine sous les traits de Jupiter ! Ces traits saillants ainsi présentés se dessinent dans un cadre (première partie) formant le support de nos institutions (partie 2).

		




		

		
			PREMIÈRE PARTIE 

			
Le cadre de la Ve République

			5.	Le cadre de la Ve République est fixé au début (titre Ier C) et à la fin (titre XVI C) de la Constitution. Si le titre Ier C est intitulé « De la souveraineté », il définit en réalité les deux principes cardinaux de la République (chapitre 1er) et de la souveraineté (chapitre 2). Le titre XVI C institue la procédure de révision constitutionnelle (chapitre 3).

		




		

		
			
CHAPITRE 1


			La République

			6.	« La République, c’est un grand acte de confiance ! » affirmait Jean Jaurès. Elle se présente comme la forme définitive de notre régime politique, avec la révision constitutionnelle du 14 août 1884 en vertu de laquelle « la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l’objet d’une proposition de révision ». Le texte ajoute que 
« les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République ». Accordant les pleins pouvoirs au Maréchal Pétain, précipitant ainsi la fin de la IIIe République et conduisant à la mise en sommeil du gouvernement républicain, la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 montre bien la limite de toute démarche juridique se présentant comme définitive. C’est donc sans doute pour rassurer que, sous la Ve République, l’article 89, al. 5 C énonce que « la forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l’objet d’une révision ». Le pouvoir constituant étant souverain, rien n’empêche, en théorie, une révision supprimant cette disposition.

			La République repose également sur des symboles rappelés à l’article 2 C : « l’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge » (al. 2) ; « l’hymne national est “La Marseillaise” » (al. 3) ; « la devise de la République est “Liberté, Égalité, Fraternité” » (al. 4). La liberté et l’égalité revêtent une consistance juridique largement reconnue par le Conseil constitutionnel, alors que la fraternité, longtemps restée dans l’ombre, n’a été consacrée comme principe à valeur constitutionnelle qu’en 2018, à l’occasion d’une remise en question du délit de solidarité (CC, décision n° 2018-717/718 QPC du 6 juillet 2018). Introduite par la révision constitutionnelle du 25 juin 1992, la disposition selon laquelle « la langue de la République est le français » (al. 1er) peut surprendre, dans la mesure où elle dépasse manifestement le champ du droit constitutionnel du point de vue matériel. Cela conduira, par ailleurs, au rejet de la ratification de la charte européenne des langues régionales ou minoritaires (CC, décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999). Afin de surmonter cet obstacle, la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 introduit l’article 75-1 C selon lequel « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France ». La pertinence d’une telle disposition n’est guère plus recevable, d’autant que le Conseil constitutionnel considère que « cet article n’institue pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit » (CC, décision n° 2011-130 QPC du 20 mai 2011). C’est donc par une nouvelle révision de la Constitution que la charte devait être ratifiée. Le Sénat en a voulu autrement le 27 octobre 2015 en votant une question préalable. Cette motion de procédure a en effet pour objet « de faire décider soit que le Sénat s’oppose à l’ensemble du texte, soit qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la délibération » (article 44 RIS). La logique de la définition matérielle du droit constitutionnel milite en vérité pour l’abrogation du premier aliéna de l’article 2 C, tout comme l’article 87 C selon lequel « la République participe au développement de la solidarité et de la coopération entre les États et les peuples ayant le français en partage ».

			À la République correspond également une tradition qui impose certaines règles politiques comme la démission du Gouvernement à l’issue des élections générales et plus largement l’ensemble des libertés héritées de la IIIe République qualifiées par le préambule de la Constitution de « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ». Au travers de sa jurisprudence, le Conseil constitutionnel veille également à l’application d’un certain nombre de devoirs républicains. Il s’agit principalement du respect des institutions, de la continuité de la vie de la nation, de la garantie des droits et libertés des citoyens (CC, décision n° 85-188 DC du 22 mai 1985), de la sauvegarde de la dignité humaine contre toute forme d’asservissement et de dégradation (CC, décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994), ou encore de l’obligation pour l’État d’assurer le respect des principes généraux du droit international public (CC, décisions n° 86-216 DC du 3 septembre 1986, n° 98-408 DC du 22 janvier 1999).

			La définition de la République sous la Ve République est héritière du passé. La première phrase de l’article 1er C est identique à celle de l’article 1er C sous la IVe République. Certains critères figurent également dans le Préambule. Indivisible (section 1), tout en étant décentralisée, laïque (section 2), démocratique, égalitaire et sociale (section 3), la République s’inscrit dans une continuité, une tradition.

			
Section 1 –	Une République indivisible


			7.	Davantage qu’un principe, il s’agit avant tout d’un symbole du centralisme (§ 1) dont la portée est nuancée par l’organisation décentralisée de la République (§ 2) et la reconnaissance du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (§ 3).

			
§ 1 :	L’indivisibilité, symbole du centralisme


			8.	Le principe de l’indivisibilité de la République est la marque de l’État centralisé et souverain. Il figure déjà dans la Constitution du 4 septembre 1791 dont l’article 1er du titre II C énonce que « le Royaume est un et indivisible ». Il est repris jusqu’à l’avènement de l’Empire. L’article 53 du sénatus-consulte du 28 floréal an XII énonce que l’Empereur prête serment de maintenir l’intégrité du territoire de la République. À l’exception de la IIe République (1848), il disparaît de la Constitution jusqu’à la IVe République. Sous la Révolution, l’article 1er, titre III de la Constitution du 14 septembre 1791 énonce en outre que « la souveraineté est une et indivisible… ». La formule est similaire à celle portant sur l’indivisibilité du Royaume. Or, au-delà de la proclamation, la souveraineté demeure indivisible par nature. Il n’est donc pas indispensable de le rappeler dans le texte de la Constitution. Le lien entre République et souveraineté explique sans doute la présence à éclipse du principe d’indivisibilité de la République dans notre histoire constitutionnelle.

			Mais, rapporté à la nature unitaire de l’État, le principe d’indivisibilité se mesure surtout par sa portée. Le Conseil constitutionnel considère ainsi que les principes d’indivisibilité de la République, d’égalité devant la loi et d’unicité du peuple français « s’opposent à ce que soient reconnus des droits collectifs à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d’origine, de culture, de langue ou de croyance » (CC, décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999). Souverain, le pouvoir constituant peut déroger à cette restriction. Cela permet d’envisager des adaptations en Outre-mer (article 74-1 C), voire d’accorder des droits particuliers comme en Nouvelle-Calédonie.

			D’autres dispositions constitutionnelles viennent remettre en cause le principe d’indivisibilité de la République. Envisagée sans autre restriction que la définition d’un objet et la fixation d’une durée limitée, l’expérimentation (article 37-1 C) offre alors des potentialités infinies. L’article 53, al. 3 C autorise les changements de périmètre territoriaux sous réserve du « consentement des populations intéressées ». Le Conseil constitutionnel considère en ce sens que « les dispositions de cet article doivent être interprétées comme étant applicables, non seulement dans l’hypothèse où la France céderait à un État étranger ou bien acquerrait de celui-ci un territoire, mais aussi dans l’hypothèse où un territoire cesserait d’appartenir à la République pour constituer un État indépendant ou y être rattaché » (CC, décision n° 75-59 DC du 30 décembre 1975).

			Par ailleurs, la Constitution impose des limites. En vertu du préambule de 1946, « sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l’organisation et à la défense de la paix » (al. 15). Le Conseil constitutionnel considère « que le respect de la souveraineté nationale ne fait pas obstacle à ce que, sur le fondement des dispositions […] du préambule de la Constitution de 1946, la France puisse conclure, sous réserve de réciprocité, des engagements internationaux en vue de participer à la création ou au développement d’une organisation internationale permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l’effet de transferts de compétences consentis par les États membres ». La Haute Assemblée estime « qu’au cas où des engagements internationaux souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution ou portent atteinte aux conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale, l’autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle » (CC, décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992).

			L’incorporation des traités européens en est l’illustration. À l’occasion de la ratification du traité de Maastricht, la révision constitutionnelle du 25 juin 1992 introduit l’article 88-2 C, énonçant que « sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l’Union européenne signé le 7 février 1992, la France consent aux transferts de compétences nécessaires à l’établissement de l’union économique et monétaire européenne ». Depuis la ratification du traité de Lisbonne, l’article 88-1 C énonce que « la République participe à l’Union européenne constituée d’États qui ont choisi librement d’exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, tels qu’ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 ». La clause générale de consentement constitutionnel, à l’image de l’article 23 de la loi fondamentale allemande, n’est pas adoptée en France. La souveraineté demeure nationale et ne peut être concurrencée par une soi-disant souveraineté européenne.

			
§ 2 :	L’organisation décentralisée, contrepoids au centralisme


			9.	L’indivisibilité ne signifie pas l’uniformité. Placé au même rang que l’indivisibilité, le principe de l’organisation décentralisée de la République (article 1er C) permet d’adapter les institutions des collectivités territoriales au plus près des besoins de leurs administrés. La Constitution pose le principe de libre administration des collectivités territoriales (A) auquel est liée la définition constitutionnelle des finances locales (B). À cela s’ajoute la prise en compte des spécificités de l’Outre-mer (C).

			A : Le principe de libre administration des collectivités territoriales

			10.	En vertu de l’article 34 C, « la loi détermine les principes fondamentaux […] de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ». En ce sens, l’article 72, al. 3 C énonce que « dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences ». Le principe n’est pas nouveau. Sous la IVe République, l’article 87 C énonce déjà que « les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus au suffrage universel ». La libre administration des collectivités territoriales est un principe dont la valeur constitutionnelle est reconnue pour la première fois par le Conseil constitutionnel en 1979 (CC, décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979). Si ce principe s’impose au législateur, ce dernier en détermine largement le contenu en raison de son manque de précision. Le Conseil constitutionnel veille toutefois à ce que la loi ne vienne pas l’entraver (CC, décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1999).

			La reconnaissance de la décentralisation comme principe républicain renvoie au titre XII C portant sur les collectivités territoriales. Ses dispositions ont fait l’objet d’une vaste réforme. Orchestrée par le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin, la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 est considérée comme l’Acte II de la décentralisation. Elle intervient après la réforme législative Defferre engagée à partir de 1982 (1er Acte) et avant le train de mesures du mandat de François Hollande (Acte III). Énumérées à l’article 72, al. 1 C, les collectivités territoriales sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 C. Le texte précise que « toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa ». Cela permet par exemple de fusionner des départements ou de créer des collectivités à statut particulier, à l’image de la métropole de Lyon ou de la collectivité de Corse. Par ailleurs, les collectivités territoriales d’outre-mer (CTOM) sont énumérées à l’article 72-3 C et la Nouvelle-Calédonie relève du titre XIII C. L’article 72, al. 4 C autorise des dérogations expérimentales aux dispositions législatives et réglementaires qui régissent l’exercice des compétences des collectivités territoriales. Mais cette souplesse a une portée limitée. Elle ne peut pas remettre en cause les conditions essentielles d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti. Elle doit viser un objet précis et, surtout, elle ne peut s’appliquer que pour une durée limitée.

			Telle que définie par la Constitution, la décentralisation consiste à accorder une autonomie administrative à une collectivité. Délimitée par la loi, cette autonomie trouve sa légitimité dans l’élection au suffrage universel (article 3 C). Pour chaque type de collectivité territoriale, les conseils sont élus au suffrage universel direct et les exécutifs au suffrage indirect. Ce tableau démocratique comporte, toutefois, une nuance concernant la Nouvelle-Calédonie dont l’autonomie est de nature politique suivant un schéma inspiré du fédéralisme. Répondant à une demande ancienne formulée par les indépendantistes, la reconnaissance de la valeur constitutionnelle de l’accord de Nouméa du 5 mai 1998 autorise une restriction du corps électoral pour les élections provinciales. La Cour européenne des droits de l’Homme considère que cela se justifie par des « nécessités locales », au sens de l’article 56 de la Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950. Le texte énonce que « tout État peut, au moment de la ratification ou à tout autre moment par la suite, déclarer, par notification adressée au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, que la présente Convention s’appliquera […] à tous les territoires ou à l’un quelconque des territoires dont il assure les relations internationales ». Il précise que « dans lesdits territoires les dispositions de la présente Convention seront appliquées en tenant compte des nécessités locales ». Pour la Cour ces « nécessités locales » sont caractérisées par une histoire et un statut dont la forme actuelle « correspond à une phase transitoire avant l’accession à la pleine souveraineté et s’inscrit dans un processus d’autodétermination » (Cour EDH, 11 janvier 2005, Py c/France). Dans l’hypothèse d’un maintien de la Nouvelle-Calédonie dans le giron de la République, il ne fait guère de doute que la question de la conformité de la restriction du corps électoral pour les élections provinciales à la Convention EDH sera de nouveau posée à la Cour de Strasbourg.

			La conception mixte de la souveraineté (article 3, al. 1 C) se répercute à l’échelle locale dans la mesure où l’article 72-1 C permet aux électeurs d’une collectivité territoriale d’exercer un droit de pétition (absent, du reste, du droit national !), de décider par référendum dans les domaines relevant de la compétence de la collectivité territoriale et d’être consultés sur la création d’une collectivité à statut particulier ou sur la modification de son organisation. Le 6 juillet 2003, les électeurs corses se sont prononcés contre la fusion des conseils généraux de Haute-Corse et de Corse du Sud au sein d’une collectivité territoriale unique : NON : 50,98 % ; OUI : 49,02 %.

			Le modèle institutionnel des collectivités territoriales est en crise, obligeant à des mutations parfois difficiles. Le nombre de communes (encore 34 839 en 2020 !) révèle, par exemple, de grandes disparités nécessitant des regroupements au sein d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre (métropoles, communautés urbaines, de communes, d’agglomérations) ou non (syndicats intercommunaux ou mixtes). Il existe, par ailleurs, trois grandes villes à statut particulier. Pour assurer une gestion plus proche des administrés, Paris, Lyon et Marseille comportent des arrondissements dont chacun élit un conseil et un maire, la ville conservant un conseil municipal et un maire. En proie à des difficultés structurelles et de gestion, les collectivités territoriales font l’objet de multiples réformes dont certaines, pourtant votées, ne sont pas forcément entrées en vigueur. Dès son arrivé au pouvoir, Nicolas Sarkozy s’engage dans une démarche de simplification du paysage institutionnel local, de renforcement de la démocratie locale et d’adaptation des structures à la diversité des territoires, tout en tenant compte des contraintes budgétaires dans le contexte de la crise financière et économique qui s’ouvre à partir de 2008. Il confie à l’ancien Premier ministre Édouard Balladur la présidence du comité pour la réforme des collectivités locales. La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales doit alors permettre l’élection au suffrage universel direct de conseillers territoriaux qui pourront siéger à la fois dans les conseils généraux et régionaux. Prévue en 2014, son entrée en vigueur est partiellement enterrée à la suite de l’alternance en 2012.

			François Hollande engage à son tour une importante réforme territoriale. La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 sur la modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) institue des métropoles dont le principe figurait déjà dans la loi du 16 décembre 2010. Établissements publics regroupant plusieurs communes, elles exercent de plein droit, en lieu et place de celles-ci, des compétences en matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel ; d’aménagement de l’espace métropolitain ; de politique locale de l’habitat ; de politique de la ville ; de gestion des services d’intérêt collectif ; de protection et de mise en valeur de l’environnement et de politique du cadre de vie. Depuis le 1er janvier 2015, il existe 10 métropoles : Rennes, Bordeaux, Toulouse, Nantes, Brest, Lille, Rouen, Grenoble, Strasbourg et Montpellier. S’y ajoutent 3 métropoles à statut particulier : celle de Lyon a été instituée le 1er janvier 2015, celles du Grand Paris et d’Aix-Marseille-Provence le 1er janvier 2016. En vertu de la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, le nombre de régions métropolitaines est passé de 22 à 13. Bien que Manuel Valls ait proposé, lors de sa déclaration de politique générale du 8 avril 2014, la suppression des conseils départementaux à l’horizon 2021, les départements demeurent et conservent leurs attributions, notamment en matière de solidarité.

			La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) vise enfin à clarifier les compétences. Le principe directeur de ces dernières est posé par l’article 72, al. 2 C selon lequel « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon ». Elles ont donc vocation à prendre des décisions à l’échelon le plus proche des citoyens, justifiant l’instauration d’une « clause de compétence générale » pour donner vie au principe à valeur constitutionnelle de libre administration des collectivités territoriales. Le principe de la clause de compétence générale remonte à la IIIe République. Selon l’article 61, al. 1 de la loi municipale du 5 avril 1884, « le conseil municipal règle, par ses délibérations, les affaires de la commune ». Ainsi, la commune dispose d’une capacité d’intervention générale sans qu’il soit nécessaire que la loi procède à une énumération de ses attributions. La loi Defferre n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions étend la clause de compétence générale aux départements et aux régions : les collectivités territoriales « règlent par leurs délibérations leurs affaires ». Elles prennent désormais librement leurs décisions dans leur domaine de compétence. Or, le principe n’est pas véritablement défini. La deuxième loi Defferre n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État se contente d’énoncer que les collectivités territoriales « règlent par leurs délibérations les affaires de leur compétence ». Le problème de la délimitation du périmètre des affaires locales n’a donc pas été résolu. Dans un souci de rationalisation, Nicolas Sarkozy souhaite alors régler cette question et la loi du 16 décembre 2010 supprime la clause de compétence générale dans les départements et les régions. Le Conseil constitutionnel considère que les conseils ne détiennent pas une compétence générale. En vertu de l’article 34 C, « la loi fixe les règles de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ». Les conseils élus agissent donc dans le cadre des compétences que leur attribue le pouvoir législatif, sous réserve du contrôle du juge constitutionnel. Pour le Conseil constitutionnel, la suppression de la clause de compétence générale ne remet pas en cause le principe de libre administration des collectivités territoriales (CC, décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010). François Hollande hésite. Dans un premier temps, la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 rétablit la clause de compétence générale avant que le principe ne soit à nouveau supprimé par la loi NOTRe du 7 août 2015 dans les départements et les régions. Elle subsiste donc dans les communes.

			B : La définition constitutionnelle des finances locales

			11.	Les finances locales ont longtemps été considérées comme le parent pauvre des finances publiques. Leur régime juridique était fixé par la loi. Parmi les plus importantes peuvent être citées l’ordonnance n° 59-110 du 7 janvier 1959 tendant à aménager les ressources des collectivités locales, la loi n° 73-1229 du 31 décembre 1973 sur la modernisation des bases de la fiscalité directe locale ou encore la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant une taxe professionnelle. L’ordonnance du 7 janvier 1959 organise la refonte globale du système fiscal local en reconnaissant aux collectivités territoriales le droit de voter les taux. Mais il faut attendre 20 ans pour que le principe s’applique réellement. La loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale leur donne compétence pour voter chaque année les taux des 4 taxes de la fiscalité directe locale, les fameuses « Quatre vieilles » – taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe d’habitation et taxe professionnelle – héritées de la Révolution. Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, les collectivités territoriales disposent de leur charte constitutionnelle qui reconnaît leur autonomie financière (1) et leur compétence fiscale (2).

			1° L’autonomie financière des collectivités territoriales

			12.	En vertu de l’article 72-2, al. 1 C, les collectivités territoriales « bénéficient de ressources propres dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi ». Conséquence du principe de libre administration, les collectivités territoriales sont libres de l’usage de leurs ressources. Mais cette liberté est encadrée par les conditions fixées par la loi. L’autonomie financière repose sur le principe selon lequel « les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources » (al. 3). La loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 définit comme catégories de collectivités territoriales, les communes ; les départements (auxquels sont assimilés Saint-Pierre-et-Miquelon, Mayotte, les collectivités à statut particulier issues de la fusion d’une ou plusieurs communes et d’un département) ; les régions et la collectivité de Corse (auxquelles sont ajoutées les COM, les collectivités à statut particulier issues de la fusion de départements et de régions et les collectivités mentionnées au dernier alinéa de l’article 73 C). Le Conseil constitutionnel écarte la Nouvelle-Calédonie et ses provinces qui, régies par le titre XIII C, ne sont pas concernées par l’article 72-2 C (CC, décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004). Le législateur avait prévu que la part déterminante devait garantir « la libre administration des collectivités territoriales relevant de cette catégorie, compte tenu des compétences qui leur sont confiées », mais le Conseil constitutionnel a censuré cette disposition, considérant qu’elle ne répondait pas au principe de clarté de la loi, ni à l’exigence de précision posée par l’article 72-2 C (décision précitée). Selon la loi organique du 29 juillet 2004, cette part des ressources propres « ne peut être inférieure au niveau constaté au titre de l’année 2003 ». Cela réduit donc la portée de la notion de part déterminante.

			Ensuite, l’article 72-2, al. 4 C introduit un principe de compensation financière des transferts de compétences entre l’État et les collectivités territoriales. Les transferts ou créations de compétences doivent être accompagnés des ressources adéquates (CC, décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004) et équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice (CC, décision n° 2011-144 QPC du 30 juin 2011). Par ailleurs, le législateur est tenu d’attribuer aux collectivités territoriales des ressources correspondant aux charges constatées à la date du transfert, la compensation devant être assurée par l’attribution de ressources équivalentes. Concernant de nouvelles compétences obligatoires ou une extension de celles-ci, le législateur doit affecter aux collectivités des « ressources permettant de respecter les autres exigences constitutionnelles, et en particulier le principe de libre administration » (CC, décision n° 2016-549 QPC du 1er juillet 2016).

			Enfin, en vertu de l’article 72-2, al. 5 C, « la loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales ». Il s’agit en réalité de concilier cet objectif égalitaire avec le principe de liberté, ce qui « n’impose pas que chaque type de ressources fasse l’objet d’une péréquation » (CC, décision n° 2003-474 DC du 17 juillet 2003). En outre, la péréquation « peut corriger non seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges » (CC, décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009). Pour la mise en œuvre de la péréquation financière, le législateur peut regrouper les collectivités territoriales par catégories « dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels » (CC, décision n° 2004-511 DC du 29 décembre 2004).

			2° La compétence fiscale des collectivités territoriales

			13.	En matière fiscale, la compétence des collectivités territoriales est consacrée. La fixation du montant du taux résultant de l’ordonnance du 7 janvier 1959 est constitutionnalisée. Mais cette compétence fiscale est également élargie. L’article 72-2, al. 2 C ajoute la détermination de l’assiette des impôts dits « locaux », mais dans les limites fixées par la loi. De ce point de vue, l’autonomie financière n’est pas synonyme d’autonomie fiscale. Le Conseil constitutionnel considère ainsi « qu’il ne résulte ni de l’article 72-2 [C] ni d’aucune autre disposition constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d’une autonomie fiscale » (CC, décision n° 2009-599 précitée). Le principe de base selon lequel une collectivité territoriale ne peut créer un impôt ou une taxe fiscale dont l’institution n’aurait pas été prévue par le législateur reste inchangé (CE, 1er juillet 1932, Société des Houillères de La Rochelle ; 10 décembre 1969, Commune de Nerville La Forêt).

			Inversement, le législateur peut tout aussi bien décider de supprimer un impôt local. La loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 remplace la patente par la taxe professionnelle, elle-même remplacée en vertu de la loi de finances pour 2010 par la contribution économique territoriale, dans le but d’alléger les charges des entreprises. En 2017, lors de la campagne présidentielle, Emmanuel Macron annonce la suppression de la taxe d’habitation pour 80 % des foyers fiscaux. Sa suppression progressive s’engage en 2018 sous le contrôle du Conseil constitutionnel qui, à propos des 20 % de contribuables restant assujettis, « se laisse la possibilité de réexaminer ces questions en fonction notamment de la façon dont sera traitée [leur] situation […] dans le cadre d’une réforme annoncée de la fiscalité locale » (CC, décision n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017). Quelques semaines auparavant, l’exécutif avait anticipé cette vigilance en annonçant la suppression totale de la taxe d’habitation à l’horizon 2021. Cette suppression doit en principe être compensée à l’euro près par l’État.

			C : La prise en compte des spécificités de l’Outre-mer

			14.	La prise en compte des spécificités locales est particulièrement importante pour les CTOM. Selon l’article 75 C, « les citoyens de la République qui n’ont pas le statut civil de droit commun, seul visé à l’article 34, conservent leur statut personnel tant qu’ils n’y ont pas renoncé ». Cette disposition permet d’appliquer des règles coutumières éventuellement sanctionnées par la justice coutumière. En Nouvelle-Calédonie, le statut coutumier est en outre reconnu par l’accord de Nouméa du 5 mai 1998 et prend une dimension institutionnelle avec le Sénat coutumier. À Mayotte, l’ordonnance n° 2010-590 du 3 juin 2010 adoptée dans le cadre du processus de départementalisation a mis fin à la justice cadiale (du nom du Cadi, juge musulman compétent en matière civile et religieuse).

			Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, les CTOM font l’objet d’un recensement. L’article 72-3, al. 2 C mentionne ainsi la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis-et-Futuna et la Polynésie française. Il est précisé que « le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII » (al. 3). La question consiste alors à savoir si cette dernière est une collectivité territoriale ou non. Outre sa mention à l’article 72-3, al. 3 C et à l’article 74-1 C, qui étend expressément à celle-ci le champ d’application des ordonnances prises par le Gouvernement à l’égard des COM de l’article 74 C en vertu d’une habilitation constitutionnelle permanente, son statut ne relève pas du titre XII C, mais du titre XIII qui lui est dédié. À l’évidence, ce titre constitutionnalisant l’accord de Nouméa de 1998, institue une collectivité sui generis par nature qui est en outre le seul territoire français à bénéficier d’une autonomie politique. La Nouvelle-Calédonie vote des lois du pays à valeur législative pouvant faire l’objet d’un contrôle de constitutionnalité opéré par le Conseil constitutionnel. Certaines règles y dérogent au droit commun constitutionnel. Le principe de liberté est écorné par la restriction du droit de suffrage aux élections provinciales, mais pas pour les élections municipales toujours organisées au suffrage universel. Le principe d’égalité est remis en cause par la préférence locale en matière d’emploi. L’issue de l’accord de Nouméa est en cours d’examen populaire. Le résultat du référendum du 4 novembre 2018 sur l’accès à l’indépendance a été négatif : NON : 56,4 % ; OUI : 43,6 %. L’accord de Nouméa impose un deuxième référendum, éventuellement suivi d’un troisième en cas de confirmation du résultat négatif. Le référendum du 4 octobre 2020 a confirmé le résultat négatif : NON : 53,26 % ; OUI : 46,74 %.  Juridiquement, le Conseil constitutionnel s’est montré hésitant, semblant d’abord pencher en faveur d’un statut sui generis de la Nouvelle-Calédonie (CC, décisions n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003 et 2004-500 DC précitée), avant de se ranger du côté du statut de collectivité territoriale (CC, décisions n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009 et 2011-633 DC du 12 juillet 2011). Par ailleurs, les Terres australes et antarctiques françaises, ainsi que l’île de Clipperton, font l’objet d’un régime législatif spécial et d’une organisation particulière déterminée par la loi (article 72-3, al. 4 C). Cela les place également dans une situation statutaire spécifique qui, en revanche, ne pose pas de véritable difficulté dans la mesure où elles sont inhabitées.

			Au-delà de ces particularités, les CTOM peuvent être classées en deux catégories, selon qu’elles sont régies par l’article 73 C ou l’article 74 C. Les départements (DOM) et régions d’outre-mer (ROM) relèvent de l’article 73 C. Hérités des colonies, les territoires d’outre-mer (TOM) sont, depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, devenus des collectivités d’outre-mer (COM) régies par l’article 74 C. Cette distinction résulte de la dialectique éternelle de l’Outre-mer français opposant l’assimilation et l’autonomie. En février 1968, lors du procès des indépendantistes guadeloupéens devant la Cour de sûreté de l’État, Aimé Césaire affirme à la barre que « les Antillais ne savent pas s’ils sont des Français à part entière, mais ils savent qu’ils sont des Français entièrement à part ». Cela peut s’étendre à l’ensemble de l’Outre-mer. Les DOM et les ROM relèvent de la logique d’assimilation dont les principes sont posés à l’article 73 C. Les COM bénéficient d’une autonomie en vertu de l’article 74, al. 1 C selon lequel leur statut « tient compte des intérêts propres de chacune d’elles au sein de la République ». Le remplacement des TOM par les COM a été l’occasion de répondre à une demande du Président de la Polynésie française, Gaston Flosse. Envieux de l’autonomie calédonienne issue de l’accord de Nouméa de 1998, il souhaitait un accord similaire de Tahiti Nui. Le projet de loi constitutionnelle devant instituer un nouvel article 78 C relatif à la Polynésie française a été voté en termes identiques par les deux assemblées (article 89, al. 2 C) avant d’être enterré par le report sine die du vote du Congrès prévu le 24 janvier 2000. À la place, la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a institué les COM. L’article 74 C permet donc de bénéficier d’un régime de large autonomie sans aller aussi loin que l’accord de Nouméa. S’agissant de satisfaire une demande polynésienne, on ne sera pas étonné de compter parmi les COM la Polynésie française. Au-delà, ce statut s’applique aussi à Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin.

			Toutefois les différences entre les COM et les DOM/ROM ne sont pas si nettes, car l’article 73 C ne conduit pas à un strict alignement de ceux-ci sur le modèle des départements et des régions. En ce sens, l’expérience de la IVe République ne s’est pas vraiment montrée concluante. La loi n° 46-451 du 19 mars 1946 de départementalisation montre les limites d’une assimilation qui n’a pas suffi à combler, sur le plan matériel, les retards vis-à-vis de la métropole. Sur le plan politique, elle sera très rapidement vécue comme un recul identitaire provoquant une réaction nationaliste et indépendantiste. La logique d’assimilation nécessite des aménagements, dont certains étonnent. Ainsi, sur le plan statutaire, le génie juridique français a inventé les DOM-ROM ou D-ROM (loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 de régionalisation) qui superposent les DOM et les ROM sur un même territoire. Sur le plan normatif, l’assimilation est également nuancée car si les lois et règlements sont applicables de plein droit dans les DOM et les ROM, l’article 73, al. 1 C précise qu’« ils peuvent faire l’objet d’adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ». Ces dernières peuvent conduire à des exigences spécifiques d’acquisition de la nationalité imposant à l’un des parents étrangers d’un enfant né à Mayotte une résidence régulière, sous couvert d’un titre de séjour, et de manière ininterrompue depuis plus de 3 mois (CC, décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018).

			Depuis la révision constitutionnelle de 2003, mis à part le cas particulier de La Réunion, le statut des CTOM n’est plus figé. L’article 73, al. 7 C permet au législateur de substituer à un D-ROM une collectivité ou du moins une assemblée unique. Par ailleurs, l’article 72-4 C décloisonne les catégories de collectivités en offrant la possibilité de passer, en votant une loi organique, du régime de l’article 73 C à celui de l’article 74 C et inversement. Dans tous les cas, le consentement des populations intéressées est nécessaire. Ces modifications doivent en outre respecter le principe d’indivisibilité de la République et d’unité du peuple français (CC, décision n° 91-290 DC du 9 mai 1991). In fine, cela offre la possibilité de choisir un statut à la carte. Ces outils statutaires ont été largement utilisés. Appartenant initialement à la Guadeloupe (DOM), Saint-Martin et Saint-Barthélemy sont devenus des COM en 2003. Initialement COM, Mayotte a choisi le statut de DOM en 2009, devenant ainsi le 101e département français ; la Guyane et la Martinique sont passées du statut de D-ROM à celui de collectivité unique exerçant les compétences d’une région en 2010. Lors de la révision constitutionnelle de 2003, La Réunion a obtenu, à la demande d’élus locaux relayés notamment par le sénateur Jean-Paul Virapoullé, un régime dérogatoire à valeur constitutionnelle. L’article 73, al. 5 C y rend inapplicable le pouvoir normatif dérogatoire, pourtant facultatif, reconnu aux DOM et ROM par l’article 73, al. 3 et 4 C. « Le droit est la plus puissante école de l’imagination », affirmait Jean Giraudoux. Cela n’a jamais été aussi vrai en Outre-mer !

			
§ 3 : La reconnaissance du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes


			15.	Si la République est indivisible, elle n’est pas immuable sur le plan territorial. L’indivisibilité se conjugue donc avec le principe international du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, exprimé à l’article 53, al. 3 C, selon lequel « nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n’est valable sans le consentement des populations intéressées ». S’il est possible de quitter la République, il n’est pas interdit non plus de l’intégrer. Né de la guerre d’Algérie, la Ve République ne peut ignorer le sujet sensible de l’accès à l’indépendance, d’autant que celui-ci faisait déjà l’objet de l’article 27, al. 2 C sous la IVe République, repris à l’identique par l’article 53, al. 3 C. En revanche, la nouveauté en 1958 provient du premier rang assigné à la Communauté. Celle-ci vise alors à instituer un lien de type fédéral avec les peuples des territoires d’outre-mer ayant librement adopté la Constitution (article 1er C). Au début de la Ve République, l’indivisibilité figure donc à l’article 2 C. Pour ces peuples, la ratification de la Constitution et l’autodétermination vont se confondre. La Communauté était composée d’États jouissant d’une sorte d’autonomie administrative. Cette forme « d’indépendance association » ne fonctionnera pas et tous les États membres de la Communauté seront indépendants dès 1960. Devenue caduque, la Communauté devra attendre la révision constitutionnelle du 4 août 1995 pour être abrogée. Ne lui subsiste que l’article 88 C en vertu duquel « la République peut conclure des accords avec des États qui désirent s’associer à elle pour développer leurs civilisations ». Cette hypothèse visant implicitement la Nouvelle-Calédonie est provisoirement écartée, les référendums du 4 novembre 2018 et du 4 octobre 2020 ayant rejeté l’indépendance. Elle se trouve repoussée au verdict d’un éventuel troisième référendum envisagé par l’accord de Nouméa de 1998. Le second alinéa du Préambule se réfère implicitement à la Communauté : « en vertu […] de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d’outre-mer qui manifestent la volonté d’y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l’idéal commun de liberté, d’égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique ». Le Conseil constitutionnel en a déduit que « les autorités compétentes de la République [étaient], dans le cadre de la Constitution, habilitées à consulter les populations d’outre-mer intéressées, non seulement sur leur volonté de se maintenir au sein de la République française ou d’accéder à l’indépendance, mais également sur l’évolution statutaire de leur collectivité territoriale à l’intérieur de la République » (CC, décision n° 2000-428-DC du 4 mai 2000). L’autodétermination renvoie à l’article 53, al. 3 C. Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, les CTOM ont la possibilité d’organiser des consultations relatives à leur statut (titre XII C). Conséquence de l’abrogation de la Communauté par la révision constitutionnelle de 1995, le principe d’indivisibilité de la République a retrouvé sa place à l’article 1er C, comme au temps de la IVe République.

			Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes n’est pas tout à fait le même en droit international et sous la Ve République. Si la notion de peuple ne fait pas l’objet d’autre précision en droit international, la Constitution opère une distinction entre le peuple français, qui est unique, et les populations intéressées. Le Conseil constitutionnel considère que « ces dispositions font application […] des principes de libre détermination des peuples et de libre manifestation de leur volonté, spécifiquement prévus pour les territoires d’outre-mer par l’alinéa 2 du préambule » (CC, décision n° 87-226 DC du 2 juin 1987). Sans être citées, les populations intéressées sont celles de l’Outre-mer. En conséquence, un référendum d’autodétermination justifie la restriction du corps électoral. Par ailleurs, le Conseil constitutionnel s’est rangé derrière la doctrine Capitant selon laquelle le droit à l’autodétermination des TOM est permanent (CC, décision n° 75-59 DC précitée).

			La République est indivisible, mais pas forcément une CTOM. Par référendum du 22 décembre 1974 les Comores ont accédé à l’indépendance. Toutefois, Mayotte a voté pour le maintien dans la République. La loi n° 74-965 du 23 novembre 1974 organisant une consultation des populations des Comores s’adressait aux « populations des Comores » et renvoyait au Parlement le soin de se prononcer sur la suite à y donner. Selon la loi n° 75-1337 du 31 décembre 1975 relative aux conséquences de l’autodétermination des îles des Comores, « la population de Mayotte [était] appelée à se prononcer sur le point de savoir si elle [souhaitait] que Mayotte demeure au sein de la République française ou devienne partie du nouvel État comorien ». Le Conseil constitutionnel validera cette disposition considérant que « l’île de Mayotte est un territoire au sens de l’article 53, [al. 3 C], ce terme n’ayant pas dans cet article la même signification juridique que dans l’expression territoire d’outre-mer, telle qu’elle est employée dans la Constitution » (CC, décision n° 75-59 DC précitée). L’archipel des Comores était donc divisible.

			Depuis les accords de Matignon de 1988, la Nouvelle-Calédonie suit un processus dont l’issue déterminera son maintien ou non au sein de la République. Le titre XIII C envisage la question de l’évolution de l’archipel par renvoi à l’accord de Nouméa de 1998 et à la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999. La référence à l’accord de Nouméa (article 76 C) constitutionnalise ses dispositions parmi lesquelles figure la restriction du corps électoral pour « les consultations relatives à l’organisation politique de la Nouvelle-Calédonie intervenant à l’issue du délai d’application [de l’accord] », dont le principe est, en soi, compatible avec l’article 53, al. 3 C. L’article 77 C renvoie à la loi organique « les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à se prononcer sur l’accession à la pleine souveraineté ». En application du document d’orientation de l’accord de Nouméa, la loi organique précise les critères de participation au scrutin réservé aux citoyens qui avaient, lors de la consultation du 8 novembre 1998 (référendum de ratification de l’accord de Nouméa), leur domicile en Nouvelle-Calédonie depuis le 6 novembre 1988 (référendum de ratification des accords de Matignon), ainsi qu’à leurs enfants devenus majeurs, mais aussi aux citoyens justifiant de 20 ans de résidence en 2014 (1re année de la 4e mandature du congrès au cours de laquelle doit se tenir le scrutin d’accession à la pleine souveraineté).

			Le 4 novembre 2018, la Nouvelle-Calédonie s’est prononcée une première fois par référendum. Conformément à la double exigence de loyauté et de clarté prescrite par le Conseil constitutionnel (CC, décision n° 87-226 DC, précitée), la question posée était la suivante : « voulez-vous que la Nouvelle-Calédonie accède à la pleine souveraineté et devienne indépendante ? ». Le NON l’a emporté : NON : 56,67 % ; participation : 81,01 %. Toutefois, ce scrutin montre une fracture entre les provinces. La Province Sud a voté NON (74,12 %), les provinces Nord et des Îles ont voté OUI (75,83 % au Nord et 82,18 % pour les Îles). Ce référendum n’est qu’une étape. L’accord de Nouméa envisage l’organisation de deux autres référendums en cas de résultat négatif. Le référendum du 4 octobre 2020 confirme cette fracture avec un résultat global plus serré : NON : 53,26 % ; participation : 85,69 %. Un troisième référendum peut donc être organisé d’ici 2022. Quel que soit le verdict final, l’accord de Nouméa interdit a priori la répétition du scénario comorien car « le résultat de cette consultation s’appliquera globalement pour l’ensemble de la Nouvelle-Calédonie. Une partie de la Nouvelle-Calédonie ne pourra accéder seule à la pleine souveraineté ou conserver seule des liens différents avec la France, au motif que les résultats de la consultation électorale y auraient été différents du résultat global ». La Nouvelle-Calédonie n’est donc pas divisible a priori !

			
Section 2 –	Une République laïque


			16.	Il faut attendre la IVe République pour voir la laïcité faire son entrée dans la Constitution. Ses principes demeurent identiques sous la Ve République. Selon le Préambule de 1946, « l’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État » (al. 13). Mais le principe de laïcité est plus ancien. Affirmant que « la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte », l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation de l’Église et de l’État opère une séparation qui ne figure que dans son titre. Faisant écho à l’article 4 DDHC, en vertu duquel « la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui », et l’article 10 selon lequel « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi », l’article 1er C rappelle que la République « respecte toutes les croyances », dans la continuité de l’article 1er de la loi de 1905 qui énonce que la loi « assure la liberté de conscience » et précise qu’« elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées […] dans l’intérêt de l’ordre public ».

			En conséquence, le concordat n’a plus lieu d’exister, à l’exception toutefois de l’Alsace-Moselle, en vertu des dispositions « provisoires » issues de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et toujours en vigueur aujourd’hui. Saisi d’une QPC à ce sujet, le Conseil constitutionnel considère « qu’il ressort tant des travaux préparatoires du projet de la Constitution du 27 octobre 1946 relatifs à son article 1er que de ceux du projet de la Constitution du 4 octobre 1958 qui a repris la même disposition, qu’en proclamant que la France est une “République… laïque”, la Constitution n’a pas pour autant entendu remettre en cause les dispositions législatives ou réglementaires particulières applicables dans plusieurs parties du territoire de la République lors de l’entrée en vigueur de la Constitution et relatives à l’organisation de certains cultes et, notamment, à la rémunération de ministres du culte » (CC, décision n° 2012-297 QPC du 21 février 2013).

			Mise à part cette exception, le Conseil constitutionnel précise ici la portée du principe de laïcité inscrit à l’article 1er C en considérant « qu’il en résulte […] que la République ne reconnaît aucun culte ; que le principe de laïcité impose notamment le respect de toutes les croyances, l’égalité de tous les citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la République garantisse le libre exercice des cultes ; qu’il implique que celle-ci ne salarie aucun culte » (CC, décision n° 2012-297 QPC précitée). Les dispositions de l’article 2 de la loi de 1905 prohibant la reconnaissance et le salariat des cultes par la République sont donc érigées au rang de principe à valeur constitutionnelle. Bien que le Conseil constitutionnel ne fût pas saisi de cette question, il eût été opportun d’ajouter l’interdiction de subvention. Par ailleurs, la proposition de François Hollande, lors de la campagne présidentielle de 2012, d’insérer dans l’article 1er C un alinéa selon lequel « la République assure la liberté de conscience, garantit le libre exercice des cultes et respecte la séparation des Églises et de l’État, conformément au titre premier de la loi de 1905, sous réserve des règles particulières applicables en Alsace et Moselle » se trouve satisfaite au fond, du moins partiellement.

			
Section 3 –	Une République démocratique, égalitaire et sociale


			17.	Au sens de l’État de droit, la République est, par définition, démocratique. Elle n’a de sens qu’en démocratie. Or, la recherche d’une définition de la démocratie n’est pas aisée. Dans le Contrat social, Jean-Jacques Rousseau fait ce constat : « à prendre le terme dans la rigueur de l’acception, il n’a jamais existé de véritable démocratie, et il n’en existera jamais ». Il ajoute que « s’il y avait un peuple de Dieux, il se gouvernerait démocratiquement. Un Gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes ». Il faut, en outre, se méfier des apparences. Par le coup d’État du 18 brumaire An VIII Napoléon Bonaparte se fait nommer Premier Consul, avant de devenir l’Empereur d’un régime prenant les traits du « césarisme démocratique ». L’Abbé Sieyès qui en imagine les principes résume : « la confiance vient d’en bas, l’autorité vient d’en haut ». L’étiquette « démocratie » est donc parfois trompeuse. La République démocratique d’Allemagne n’en était pas une.

			Il reste alors les symboles. Dans la continuité de la IVe République (article 2, al. 4 C), la Ve République paraphrase la formule d’Abraham Lincoln prononcée lors de son discours au cimetière de Gettysburg le 19 novembre 1863. En vertu de l’article 2, al. 5 C, le principe de la République est « gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». De manière plus concrète, l’article 3, al. 1 C associe les démocraties directe et représentative en énonçant que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum ». En démocratie, la souveraineté ne peut être accaparée par une personne ou un groupe d’individus. En conséquence, « aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice » (al. 2), reprenant le principe selon lequel « nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément » (article 3 DDHC). Là encore, il faut garder à l’esprit que le pouvoir constituant étant souverain, il peut revenir sur les principes qu’il a lui-même énoncés. L’institution d’un droit préférentiel local en Outre-mer (article 74 C), notamment en Nouvelle-Calédonie (article 77 C), en atteste. Au demeurant, la République est démocratique parce qu’elle est libre (§ 1), égalitaire (§ 2) et sociale (§ 3).

			
§ 1 : Le principe de liberté


			18.	Au nom de la liberté, le peuple choisit ses gouvernants. Si le pluralisme (A) apparaît comme la condition de la liberté, le vote en est l’expression (B).

			A : Le pluralisme, condition de la liberté

			19.	La liberté est d’abord synonyme d’un pluralisme qui est porté par les partis politiques. En vertu de l’article 4, al. 1 C, « les partis et groupements politiques concourent à l’expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie ». La liberté partisane est en outre assurée par la libre circulation des opinions, qualifiée par l’article 11 DDHC comme étant « un des droits les plus précieux de l’Homme ». Si le pluralisme (article 4, al. 2 C) est vital en démocratie, il doit en outre rester mesuré et encadré. L’excès de pluralisme peut nuire à celle-ci car il rend plus difficile le choix des électeurs et peut conduire à un recul de la démocratie. Lors de l’élection présidentielle de 2002, l’organisation du premier tour bat un record avec 16 candidats. Au soir du 21 avril, les deux candidats qualifiés pour le second tour sont Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen. Les électeurs doivent alors choisir entre la droite républicaine et l’extrême droite. Cela a pu être vécu comme un recul démocratique obligeant une mobilisation de l’électorat de gauche en faveur de Jacques Chirac qui obtient au second tour 82,21 % des voix, un score peu digne d’une démocratie. En 2017, la présence de l’extrême droite incarnée par Marine Le Pen au second tour de l’élection présidentielle ne peut plus être attribuée à une multiplication des candidats qui ne sont que 11 à se disputer le premier tour. Le malaise démocratique n’en est pas moins présent.

			Le pluralisme partisan s’est longtemps accompagné du vide relatif au financement de la vie politique française, conduisant parfois à des dérives. Depuis la fin des années 1980, un arsenal législatif s’est progressivement mis en place pour encadrer le financement des partis politiques. En vertu de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique, les partis politiques bénéficient d’aides publiques accordées proportionnellement au nombre de parlementaires. La loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 étend l’aide aux partis ayant présenté des candidats aux élections législatives. La loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 les oblige à publier la liste des personnes morales leur ayant consenti des dons, ainsi que les montants. La loi n° 95-65 du 19 janvier 1995 interdit tout lien financier entre les personnes morales et les partis politiques. Toutefois, les partis peuvent se faire des dons entre eux, conduisant à un foisonnement de micro-partis, passant de 28 en 1990 à 408 en 2014. La loi n° 2003-327 du 11 avril 2003 durcit les conditions d’accès à l’aide publique fixées à 1 % des suffrages exprimés dans au moins 50 circonscriptions aux élections législatives. Les lois (ordinaires et organiques) du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique instituent un médiateur du crédit faisant le lien entre les partis et les établissements de crédit et sociétés de financement.

			B : Le vote, expression de la liberté

			20.	L’expression du choix démocratique suppose l’exercice d’un droit de vote ouvert, à intervalles réguliers, à tous les citoyens. En vertu de l’article 3 du Protocole n° 11 à la Convention EDH, « les Hautes Parties contractantes s’engagent à organiser, à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la libre expression de l’opinion du peuple sur le choix du corps législatif ». Ce principe s’applique à la France qui est partie à cette convention. En outre, le Conseil constitutionnel considère que le législateur « doit se conformer aux principes d’ordre constitutionnel, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à exercer selon une périodicité raisonnable leur droit de suffrage » (CC, décision n° 90-280 DC du 6 décembre 1990). Il estime par ailleurs que la prolongation de la durée des pouvoirs d’une assemblée doit être « strictement nécessaire à la réalisation de l’objectif de la loi et revêtir un caractère exceptionnel et transitoire » (CC, décision n° 2001-444 DC du 9 mai 2001). Sous la Ve République, les caractéristiques du suffrage découlent de la Constitution (1). Il s’exerce dans un environnement favorable à l’alternance politique (2).

			1° Les caractéristiques du suffrage

			21.	L’exercice du droit de suffrage respecte son caractère universel (a), secret (b) et personnel (c).

			a) Le caractère universel du suffrage

			22.	En vertu de l’article 3, al. 2 C, « le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret ». Le Conseil constitutionnel ajoute une exigence de clarté, de loyauté (CC, décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010) et de dignité (CC, décision n° 2002-111 PDR du 8 mai 2002). Institué sous la Révolution par la Constitution montagnarde de l’An I, le suffrage universel va d’abord rester théorique faute d’application. Il faut attendre le décret du 5 mai 1848, confirmé par les articles 24 et 25 C de la IIe République pour qu’il devienne réalité, mais uniquement pour les hommes. Ouvert aux femmes à la fin de la Seconde guerre mondiale, le droit de suffrage institué par le Comité français de Libération nationale se généralise. En vertu de l’article 17 de l’ordonnance du 21 avril 1944 relative à l’organisation des pouvoirs publics en France après la Libération, « les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes ». Cependant, le droit de suffrage ne couvre pas l’ensemble du territoire car l’Algérie et l’Afrique noire en sont exclues. Il faut attendre la loi-cadre Defferre n° 56-619 du 23 juin 1956 pour que le suffrage universel s’étende à l’ensemble des colonies françaises. Dès lors, il respecte le principe « un individu, une voix ».

			Comme la démocratie, le suffrage universel ne se définit pas réellement. Pour le doyen Vedel, « il n’y a pas de bonne définition du suffrage universel pour l’excellente raison que celui-ci est indéfinissable dans l’absolu ». Il faut donc s’en tenir à la mise en œuvre du principe. De ce point de vue, l’universalité du suffrage n’est pas sans limites. La citoyenneté en dessine les contours. En vertu de l’article 3, al. 3 C, « sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques ». Le Conseil constitutionnel précise que « la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et l’éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n’en sont pas exclus pour une raison d’âge, d’incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l’électeur ou l’indépendance de l’élu » (CC, décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982). Il rejette ainsi l’idée de quotas féminins, mais également toute forme de vote plural (CC, décision n° 78-101 DC du 17 janvier 1979). La majorité électorale est ramenée de 21 à 18 ans par la loi n° 74-631 du 5 juillet 1974. Selon la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, l’âge d’éligibilité est désormais de 18 ans révolus pour les élections nationales, locales et européennes, sauf pour les élections sénatoriales (24 ans révolus). Les majeurs placés sous tutelle et les personnes dont les tribunaux en ont interdit l’exercice sont temporairement exclus du droit de vote.

			Le droit de vote est a priori réservé aux Français. Cependant, depuis l’entrée en vigueur du traité de Maastricht signé le 7 février 1992, les ressortissants européens sont également admis à voter et à présenter leur candidature pour les élections européennes et municipales, étant précisé que « ces citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d’adjoint ni participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l’élection des sénateurs » (article 88-3 C). L’électeur français résidant dans un État membre de l’Union européenne (UE) ne peut pas participer aux élections municipales et européennes qui se déroulent en France. L’acquisition de la nationalité par naturalisation accorde le droit de vote à la date de celle-ci. En revanche, le droit de vote des étrangers ne va pas au-delà de la concession à la citoyenneté européenne. Sous la Révolution, l’expérimentation du droit de vote des étrangers reconnu par la Constitution montagnarde de l’An I (article 4 C) n’aura pas l’occasion d’être mise en œuvre. En 1981, le droit de vote des étrangers figure dans le programme de François Mitterrand et en 2012 dans celui de François Hollande, mais ni l’un ni l’autre ne le concrétisent. La révision constitutionnelle indispensable à une telle réforme n’avait guère de chance d’aboutir sur un sujet si sensible.

			Hormis le cas particulier des élections sénatoriales (article L 318 C. él.), le vote est un droit et non une obligation. Cette dimension volontaire s’étend à l’inscription sur les listes électorales. À défaut, cela conduit à ce que Jean-Louis Hérin appelle une « auto-exclusion ». Toutefois, la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales prévoit l’inscription d’office des personnes qui viennent d’acquérir la nationalité française et repousse la date limite d’inscription au sixième vendredi précédant le scrutin. Sont également inscrites d’office « les personnes qui ont atteint l’âge prévu par la loi pour être électeur à la date de ce scrutin ou, lorsque le mode de scrutin permet un second tour, à la date à laquelle ce second tour a vocation à être organisé » (article L 11 C. él.).

			En 2019, le corps électoral compte 47,1 millions d’électeurs pour une population de 66,99 millions d’habitants. Les électeurs sont répartis sur le territoire de la métropole, des CTOM et de la Nouvelle-Calédonie. S’y ajoutent 1,3 million d’électeurs français établis à l’étranger, et inscrits sur les listes consulaires. En vertu de l’article 24, al. 5 C : « les Français établis hors de France sont représentés à l’Assemblée nationale et au Sénat ». Ils élisent traditionnellement des sénateurs et, depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, également des députés. Onze députés représentant les Français de l’étranger ont été élus pour la première fois en 2012. Afin d’éviter des disparités dans la représentation, le Conseil constitutionnel veille à ce que le découpage des circonscriptions soit établi sur des bases essentiellement démographiques (CC, décision n° 85-196 DC du 8 août 1985). En revanche, aucune règle ne vient limiter l’abstention. Le 24 septembre 2000, le référendum sur le quinquennat atteint un sommet avec 69,8 % d’abstention. Alors que les élections municipales sont réputées mobilisatrices, le taux d’abstention du second tour de celles de 2020 s’est élevé à 58,4 %. La crainte d’une contagion à la Covid-19 et le report du scrutin de mars au 28 juin ont favorisé ce record pour ces élections. Au demeurant, le vote blanc, considéré comme nul, n’est pas comptabilisé.

			Principe à valeur constitutionnelle, le suffrage universel peut faire l’objet d’une remise en cause par d’autres principes à valeur constitutionnelle. Il en va logiquement de l’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. L’article 53, al. 3 C réserve ainsi l’exercice du droit de vote aux « populations intéressées » par une cession, un échange ou une adjonction de territoire. Les circonstances liées aux revendications indépendantistes ont également conduit à une restriction du corps électoral pour les élections provinciales en Nouvelle-Calédonie. Cette dérogation au suffrage universel est inscrite dans l’accord à valeur constitutionnelle (article 77 C) signé à Nouméa le 5 mai 1998.

			b) Le caractère secret du suffrage

			23.	Le caractère secret du suffrage ne souffre aucune exception. Les expériences du vote public sous la Révolution et le Consulat ont montré leurs limites. La Constitution montagnarde de l’An I est adoptée par référendum au scrutin public. Le OUI obtient 1,8 million de suffrages et le NON 11 610, avec un taux d’abstention de plus de 70 %. La ratification référendaire de la Constitution du 22 frimaire An VIII consiste à apposer des signatures sur des registres. Le OUI obtient 3 millions de voix et le NON 1 562, avec une abstention estimée entre 3 et 4 millions d’électeurs.

			Sous la Ve République, les garanties du caractère secret du vote sont détaillées par le Code électoral. L’électeur prend lui-même une enveloppe, se rend seul dans l’isoloir, introduit lui-même l’enveloppe dans l’urne et signe la liste d’émargement (article L 62, al. 1 C. él.). L’urne est transparente et comporte une seule ouverture destinée à laisser passer l’enveloppe contenant le bulletin de vote. Elle est fermée avant le commencement du scrutin par deux serrures dissemblables, dont les clefs restent, l’une entre les mains du président, l’autre entre celles d’un assesseur tiré au sort (article L 63 C. él.). Dans les bureaux de vote qui en sont dotés, l’électeur fait enregistrer son vote par la machine à voter (al. 2). L’absence d’isoloir dans un bureau de vote entraîne l’annulation de l’ensemble des suffrages exprimés dans le bureau de vote considéré (CC, décision n° 88-14 RF du 9 novembre 1988). Par ailleurs, le bureau de vote ne doit comporter qu’une seule urne (CC, décision n° 88-1062 AN du 21 octobre 1988). L’électeur atteint d’une infirmité l’empêchant d’introduire son bulletin de vote dans l’urne peut se faire assister par l’électeur de son choix (article L 64 C. él.). Afin de préserver la sincérité du vote, les discussions et délibérations sont interdites dans les bureaux de vote, tout comme les agissements ostentatoires ou désobligeants. Lors du second tour de l’élection présidentielle de 2002, le scrutin a ainsi été annulé dans un bureau de vote à l’entrée duquel avait été placé un pédiluve (CC, décision n° 2002-111 PDR précitée).

			c) Le caractère personnel du suffrage

			24.	L’exercice du droit de vote revêt un caractère personnel mais peut toutefois être aménagé par la remise d’une procuration dans l’hypothèse d’un empêchement ou d’une absence de l’électeur. Cet électeur – le mandant – désigne un électeur mandataire qui vote à sa place. L’un et l’autre doivent jouir des droits électoraux et être inscrits sur les listes électorales de la même commune, mais pas forcément dans le même bureau de vote. Le mandataire ne peut disposer de plus de deux procurations dont une seule établie en France. Dans les circonstances particulières des élections municipales de 2020, dont le second tour a été repoussé de trois mois en raison de la pandémie de Covid-19, le mandataire a été autorisé à porter deux procurations « y compris lorsqu’elles sont établies en France », et les personnes ne pouvant se déplacer à cause de l’épidémie ont disposé « du droit à ce que les autorités compétentes se déplacent pour établir ou retirer leur procuration » (article 1er de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020). En vertu du décret n° 2020-742 du 17 juin 2020, l’acte n’est plus établi seulement auprès du tribunal judiciaire, du commissariat de police ou de la brigade de gendarmerie, mais peut l’être « de manière pérenne » dans un lieu accueillant du public.

			2° L’environnement du suffrage

			25.	L’exercice du suffrage intervient dans un environnement à la fois juridique et politique. Sur le plan juridique, l’expression du suffrage est façonnée par la loi électorale (a). Sur le plan politique, cette expression favorise en principe l’alternance (b).

			a) La loi électorale

			26.	La loi électorale, aussi importante que la Constitution du point de vue de l’équilibre des institutions, détermine, suivant la nature du mode de scrutin, la répartition des sièges au sein des assemblées, en particulier à l’Assemblée nationale. Sa détermination est capitale car, suivant le critère du régime parlementaire, le Gouvernement est politiquement responsable devant l’Assemblée nationale (article 49 C). La stabilité du Gouvernement est donc tributaire de l’existence d’une majorité parlementaire qui puisse le soutenir. Dans son discours de Bayeux du 16 juin 1946, le Général de Gaulle fustige « la rivalité des partis [qui] revêt chez nous un caractère fondamental, qui met toujours tout en question et sous lequel s’estompent trop souvent les intérêts supérieurs du pays ». En vertu de l’article 34 C, « la loi fixe […] le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales ». C’est donc le législateur qui décide en la matière.

			Afin de ne pas retomber dans les travers consécutifs à l’instabilité ministérielle chronique de la IIIe et de la IVe Républiques, sous la Ve République, les députés sont élus au scrutin majoritaire à deux tours. Moins brutal que le scrutin majoritaire à un tour en vigueur au Royaume-Uni et aux États-Unis, il facilite la bipolarisation et permet de former une majorité depuis les élections législatives de 1962, consécutive à la censure du Gouvernement Pompidou. Associée aux mécanismes de mise en cause de la responsabilité politique du Gouvernement (article 49 C), l’élection des députés au scrutin majoritaire à deux tours assure au Gouvernement la confiance des députés et la stabilité qui leur faisaient défaut auparavant. Plus aucun autre Gouvernement n’a été renversé depuis 1962. En 1986, François Mitterrand tente de limiter une défaite électorale annoncée de la gauche en rétablissant la représentation proportionnelle. Cette stratégie du désespoir échoue. La droite l’emporte, inaugurant la première cohabitation. Éphémère, la représentation proportionnelle profite in fine à l’extrême droite, les députés du FN occupant 35 sièges. Le scrutin majoritaire sera rétabli pour les élections législatives de 1988.

			b) L’alternance

			27.	Libérale, la démocratie favorise en principe l’alternance. Sous la Ve République, ce phénomène s’est fait attendre. Le 10 mai 1981, François Mitterrand est élu Président de la République. Il prononce la dissolution de l’Assemblée nationale. La gauche gagne les élections législatives et obtient la majorité absolue. Depuis, la Ve République fait la preuve de sa vitalité démocratique au gré des alternances. Elle se montre également tolérante vis-à-vis de l’opposition qui bénéficie en premier lieu de la liberté d’expression (article 11 DDHC). À cela s’ajoute la reconnaissance de droits qui se sont développés au fil des révisions constitutionnelles, à commencer par celle du 29 octobre 1974 qui lui donne accès au contrôle de constitutionnalité de la loi en permettant à 60 députés ou 60 sénateurs de saisir le Conseil constitutionnel (article 61, al. 2 C). Dans la pratique, ce mode de saisine est devenu le plus fréquent, faisant du Conseil constitutionnel un régulateur juridictionnel de l’alternance. La révision du 23 juillet 2008 opère en outre une revalorisation du Parlement en faisant entrer dans la Constitution la notion d’opposition. Cette dernière bénéficie d’un droit d’initiative, limité à un jour de séance par mois, concernant l’ordre du jour (article 48, al. 5 C). Des droits spécifiques lui sont accordés par les règlements des assemblées (article 51-1 C).

			
§ 2 : Le principe d’égalité


			28.	Le lien entre République et démocratie s’articule autour du principe d’égalité. La France assure « l’égalité de tous les citoyens devant la loi sans distinction d’origine, de race ou de religion » (article 1er C). Le principe d’égalité est la valeur démocratique cardinale de la République. En vertu de l’article 1er DDHC : « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits… ». L’article 6 ajoute que « la loi est l’expression de la volonté générale. […] Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Sur le plan symbolique, l’article 2 C proclame que « la devise de la République est “Liberté, Égalité, Fraternité” ». La prohibition de toute distinction d’origine, de race ou de religion vise particulièrement le communautarisme dont le principe est interdit sous la Ve République. C’est au nom de cette interdiction que le Conseil constitutionnel censure les dispositions relatives à la notion de « peuple corse, composante du peuple français » jugée contraire à la Constitution, en considérant que « le concept juridique de “peuple français” a valeur constitutionnelle » et que la Constitution ne connaît que celui-ci « composé de tous les citoyens français sans distinction d’origine, de race ou de religion », rappelant, néanmoins que la Constitution « distingue le peuple français des peuples d’outre-mer auxquels est reconnu le droit à la libre détermination » (CC, décision n° 91-290 DC précitée). Autorisée par la Constitution, la remise en cause du principe d’égalité peut néanmoins être envisagée par l’accord de Nouméa du 5 mai 1998 – texte à valeur constitutionnelle (titre XIII C) – concernant la préservation de l’emploi local, élément déterminant de la citoyenneté calédonienne.
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